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INTRODUCTION 



A la fin de la seconde guerre mondiale, l'opinion international e decouvre les 
atrocites perpetrees sur la personne humaine, en particulier, l'holocauste des juifs par le 
regime nazi dans les chambres de gaz et l'utilisation de la bombe atomique contre les villes 
sans defense d'Hiroshima et de Nagasaki. L'horreur et l'indignation qui s'en sont degagees 
commanderent alors la cooperation autour d'un ideal commun que resume bien la formule de 
Rene Cassin a savoir : " proteger tout l'homme et proteger tous les droits de l'homme'Ml 
s'agissait concretement pour les nations du monde de defendre et proteger les droits de 
l'homme, entendus comme des droits inherents a la dignite de l'etre humain comprise dans son 
integrite,se referant a la satisfaction des besoins essentiels de l'homme, a l'exercice de ses 
liberies, a ses rapports avec les autres personnes et impliquant la lutte contre toutes formes 
d' exploitation et de manipulation perpetrees au detriment des hommes, non seulement dans les 
domaines social, politique et economique, mais aussi sur les plans culturel, ideologique et 
medical. Ceci passait par l'elaboration d'un systeme de protection universelle que traduira a 
suffisance la Declaration Universelle des Droits de l'Homme de 1948 et les deux Pactes 
internationaux de 1966 .Aujourd'hui, les droits de l'homme font l'objet d'un systeme de 
protection internationale a la fois regionale et universelle avec en prime la reconnaissance 
d'un droit d'ingerence humanitaire dont jouit la communaute internationale a travers ses 
institutions. On voit bien qu' une telle tendance court le risque de se heurter au caractere 
inviolable de la souverainete surtout quant on sait que la conception Westphalienne (1929), 
approche traditionnelle du concept, place l'Etat sur un piedestal. Celui-ci doit etre le detenteur 
exclusif du pouvoir de coercition a l'interieur de ses frontieres nationales, ce qui exclut toutes 
formes de contrainte externe a sa volonte. Cette dichotomie entre souverainete de l'Etat et 
droits de l'homme semble s'aggraver au regard des violations massives et systematiques dont 
les droits de l'homme continuent de faire l'objet, l'exemple de la Chine et de la Birmanie 
etant criarde a cet egard. Elle legitime toute preoccupation sur la problematique "droits de 
l'homme et souverainete de l'Etat". Aussi serait-il interessant de se poser la question de 
savoir quels rapports existent entre la notion de souverainete et les droits de l'homme En 



d'autres termes la souverainete est elle un obstacle a rinternationalisation des mesures de 
protection des droits de rhomme ? Comment peut-on concilier ces deux exigences du droit 
international ? 

Cette problematique est d'un interet juridico-politique indeniable. En effet elle 
permettra, d'une part, de degager revolution conceptuelle que l'imperatif de protection des 
droits de l'homme a fait connaitre a la notion de souverainete et partant d' affirm er le caractere 
reformateur du droit international des droits de l'homme relativement au droit international 
general. D'autre part elle justifiera la necessite pour les Etats de faire des efforts considerables 
pour assurer le respect de ces droits et contribuer de ce fait a l'effi cache du system e 
international de protection des droits fondamentaux. 

Au regard de la pratique des relations internationales et d'une certaine doctrine, il y'a 
lieu de croire que le caractere sacre de la souverainete etatique est compromettant a la 
protection des droits de l'homme (I), meme, s'il reste toutefois admis que la souverainete et 
les droits de l'homme ne sont pas inconciliables (II). 



I - LA CONCEPTION CLASSIQUE DE LA SOUVERAINETE : UN OBSTACLE A 
L'INTERNATIONALISATION DES MESURES DE PROTECTION DES DROITS DE 
L'HOMME. 

Des l'apres-guerre, la communaute interaationale, sous l'egide de l'ONU, commence a 
affirmer l'universalite des droits de l'homme. Elle en deduit un droit de regard sur les 
violations des droits de l'homme a travers les frontieres Mais cette volonte va se heurter a une 
conception tres rigide de la souverainete. Les obstacles qui vont s'en suivre seront d'abord le 
fait du caractere fondamentalement volontariste et consensualiste de l'ordre juridique 
international (A). Par ailleurs nombre d'Etats, en particulier ceux qui acquierent leur 
independance pendant la decolonisation, s'erigent contre cette nouvelle tendance. La 
controverse ne s'est pas apaisee au debut du XX eme siecle, soutenue par quelques 
interpretations doctrinales de droit international et une certaine jurisprudence que des 
experiences de relations internationales continuent de refleter constituant ainsi 1' arsenal 
argumentaire contre le principe (B). 

A. LES OBSTACLES RELATIFS A LA CONFIGURATION MEME DE 
L'ORDRE JURIDIQUE INTERNATIONAL. 

Ces obstacles sont la consequence du consensualisme et du volontarisme qui regit la 
societe internationale. D'abord la reserve et l'abstention au traite qui alterent la force 
juridique des instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme et aboutit a quelque 
egards a leur caractere non imperatif (1). D'autre part, le prealable de l'epuisement des voies 
de recours internes comme condition de recevabilite devant les juridictions internationales 
peut s'averer dans un certain sens comme une pesanteur a l'effectivite de la protection des 
droits de l'homme (2). 

1. Consensualisme et volontarisme : reserves et abstentions. 

A la lecture de 1' article 2 paragraphe 2(d) de la Convention de Vienne de 1969 relatif 
au droit des traites, la reserve s'entendrait d'une declaration unilaterale, quelque soit son 
libelle ou sa designation, faite par un Etat au moment ou il exprime son consentement a un 



traite, et par laquelle il vise a exclure ou a modifier l'effet juridique de certaines dispositions 
du traite dans leur application a son egard. Une telle disposition porte atteinte a l'integrite du 
traite puisqu'elle favorise son morcellement. Elle aboutit a des faisceaux de relations entre 
Etats parties susceptibles de compromettre le but raerae du traite, reduisant ce dernier a un 
instrument disparate, fragmente au gre des acceptations ou des objections des Etats. 

L'abstention, quant a elle s'inscrit aux bornes de cette logique .Cette possibility qu'a 
l'Etat de se soustraire de la contrainte que cree un instrument de droit international reduit le 
champ d' application sense general des mesures prises. 

De toutes les facons, le consensualisme et le volontarisme qui prevalent en droit 
international comme le demontrent les techniques de reserves et d' abstention se justifient par 
le souci de preserver l'incontournable principe de souverainete concu ici comme inalienable 
et sacre. lis constituent a l'ere de rinteraationalisation des droits de l'homme une pesanteur 
certaine en ce sens qu'ils relativisent la contrainte et 1'universalisme des mesures de 
protection des droits fondamentaux. En guise d' illustration, nous pouvons citer le cas du 
Cameroun qui n'a pas ratifie le protocole facultatif relatif aux droits civils et politiques qui 
visait 1' abolition de la peine de mort or celle-ci est retenue comme sanction penal e au 
Cameroun d'ou son abstention. 

2. Le principe de non-intervention et le prealable de l'epuisement 
des voies de recours internes. 

La regie de l'epuisement des voies de recours internes pose comme prealable a une 
action devant les juridictions internationales que le litige ait acquis le caractere de la chose 
jugee dans l'ordre interne. "Cette regie, fondee sur le principe qu'il faut d'abord permettre a 
I 'Etat mis en cause de regler la situation litigieuse dans le cadre de son ordre juridique 
interne, vise a menager la souverainete des Etats" } . La Convention contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants du 10 decembre 1984 contient une 
disposition (art 22 al 5) particulierement bien formulee a cet egard. II est prevu que le Comite 
instaure par cette convention n'examinera aucune communication presentee par et pour le 
compte d'un parti culier sans s'etre assure que "le parti culier a epuise tous les recours internes 
disponibles..." Cette condition constitue une irrecevabilite que les juridictions appliquent 
severement. Toutefois, ce prealable ne se concoit aisement que dans la mesure ou l'Etat mis 
en cause a lui-meme remplit son obligation internationale de rendre son droit interne 
conforme au Droit International notamment celui des Droits de 1 'Homme car l'Etat detient 
exclusivement « la competence du dernier mot, il est le " bras seculier " seul capable de 
donner vie a la norme internationale » 2 

La regie de l'epuisement prealable des voies de recours internes a done pour 
finalite essentielle de proteger l'ordre juridique interne des Etats, et partant leur souverainete. 
Aussi les souverains par souci de leur reputation et ne pouvant souffrir d'etre traine a tout 
moment devant les juridictions internationales pour violation grave et systematique des droits 
de l'homme, vont recourir a une instrumentalisation du prealable et de ce fait compromettre 
l'efficacite du systeme international de protection des droits de l'homme. 



1 G. COHEN- JONATTHAN et Jean CHAPPEZ : "La regie de l'epuisement des voies de recours internes ", 
Pedone, Paris 1972, p 25-29. Cites par Valere ETEKA YEMET ; in "La Charte africaine des droits de rhomme 
et des peuples : Etude comparative)), Edition V Harmattan 1996, p 309. 

2 Alain PELLEL : "Droit de l'hommisme et droit international)), p 13, in Colloque de Strasbourg : Protection 
des droits de rhomme et revolution du droit international. Cite par J.F. FLAUSS : "La protection des droits de 
1'homme et les sources du droit international, 29, 30, 31 mai 1997 .pp5-7. 



A ces mecanismes amenages dans le but de renforcer la souverainete, par des Etats qui font et 
defont le droit international, s'ajoute l'apport d'une certaine doctrine, jurisprudence et des 
experiences de la pratique des relations internationales. 



B- LES ENTRAVES LIEES A LA DOCTRINE, A LA JURISPRUDENCE ET A LA 
PRATIQUE DES RELATIONS INTERNATIONALES. 

A cote des mecanismes juridiques auxquels se heurtent les organes specialises dans le 
domaine des droits de 1'homme a l'echelle internationale, une tendance doctrinale et 
jurisprudentielle (1) et l'experience des relations internationales (2) participent de cette 
volonte de faire primer la souverainete des Etats pour faire ainsi echec a 1' expansion des 
mesures de protection des droits de 1'homme. 



1. Les tendances doctrinales et jurisprudentielles favorables a la primaute de la 
souverainete sur les droits de 1'homme. 

Pour les Etats, l'empietement de la souverainete quel que soit la forme qu'il revet et la 
raison qu'il sert ne constitue simplement qu'une violation du droit international. Cette 
position des « souverainistes » recoit la faveur d'une partie de la doctrine. 

Certains auteurs, fondent l'illegalite de toute mesure portant atteinte au principe de 
souverainete sur la primaute en droit international du modele Westphalien. John Austin 
(1790-1859) 3 dans ses developpements sur la theorie de la souverainete, aura joue un role 
pionnier, lui qui affirmait que si le droit est la disposition d'un souverain supportee par la 
menace de sanction, alors le droit international n'est pas un droit puisqu'il n'existe pas a 
proprement parle d'instance supranational e disposant d'un pouvoir de coercition pour faire 
appliquer les normes internationales. D'ou l'idee que le souverain n'est pas soumis a un droit 
exterieur a lui-meme. C'est cette conception de la notion de souverainete tel que percue par 
les negationnistes politologues, qui va s'elargir pour traduire egalement la relation d'un Etat 
par rapport aux autres Etats (souverainete externe). Ensuite, que la paix de Westphalie 
constitue bien comme 1' affirmait le juriste italien Antonio Cassese, la naissance d'un systeme 
international fonde sur une pluralite d'Etats independants qui ne connaissent aucune autorite 
superieure a eux 4 ,est la consecration veritable du principe de souverainete qui d'apres de 
nombreux juristes constitue « la cle de voute de l'entier edifice du droit 
international » 5 . Cassese affirme egalement, que « depuis la premiere guerre mondiale et 
particulierement a la suite de la seconde, loin de perdre sa signification et son impact, le 



3 John Austin, 1879 Lecture on Jurisprudence for the philosophy of positive law 

4 Antonio Cassese cite par Peter Malanczuk, in " Akehurst's Modern Introduction to 
international law ", p. 17. 



' Antonio Cassese, Le droit international dans un monde divise, p. 353. 



principe a continue de fonctionner (...) principalement a l'instigation des pays en voie de 
developpement et socialistes ». 6 

D'autres auteurs refutent l'idee selon laquelle l'apparition d'organismes internationaux 
aura ou devrait minimiser la force de la souverainete de l'Etat dans l'ordre international. En 
effet, les Etats creent les organisations internationales et les composent. C'est dire que les 
decisions adoptees au sein des organisations traduisent la volonte des Etats et une situation 
des rapports de force entre ces Etats qui s'opposent selon des regies qu'ils ont eux meme 
prescrites. Done, les organisations internationales sont moins des arenes d'affrontement, mais 
surtout des cadres de cooperation pour les Etats maitres des decisions. Des lors, opposer 
organisations internationales et Etats apparait artificiel car les premieres sont soumises aux 
derniers. Dans cette tendance, le developpement de Bernard BADIE constitue une richesse 
certaine puisqu'il soulignait deja que les entites non etatiques ont toujours existe dans le 
paysage international et que le fait qu'ils aient change d'identite au cours des siecles n'altere 
en rien la souverainete, celle-ci ayant toujours coexiste avec elles. BADIE s'erige done contre 
la tentation a voir la mondialisation comme 1' arret de mort des Etats 7 . Dans le meme echo, 
John Stuart Smilt pensait deja que « la non ingerence corollaire de la souverainete, exclut 
1' intervention d'un Etat pour liberer un peuple d'un autre Etat sur le motif qu'il est rare que, 
quoique ce soit nous assure que cette intervention, meme couronnee de succes sera pour le 
bien du peuple en cause » 8 . Dans cette lumiere, la position de Jacques Juliart apparait sans 
mystere savoir qu' « en dernier ressort, la souverainete appartient aux Etats, entites 
independantes, egales en droit, consacres aupres de leur semblables par la detention du 
pouvoir a l'interieur, le respect de cette souverainete etant la vraie garantie de la paix quelque 
soit la nature du regime, democratie ou dictature » 9 . 

Cette tendance de la doctrine semble indiquee que rinternationalisation des mesures de 
protection ne peut sous aucun pretexte porte atteinte au principe de souverainete. Celui-ci doit 
encadrer ce processus et lui faire echec en cas d' atteinte. 

Au-dela de la doctrine, la primaute du concept de souverainete par rapport aux droits 
de l'homme a recu l'onction d'une certaine jurisprudence. En 1949, la CIJ, dans 1' affaire du 
detroit de Corfou considere que « le pretendu droit d'ingerence (...) comme manifestation 
d'une politique de force, politique qui dans le passe a donne lieu aux abus les plus graves et 
qui ne sauraient quelque soit les deficiences que presente 1' organisation internationale, trouver 
aucune place dans le droit international)) 10 . Cette conclusion parait essentielle puisqu' elle 
reste valable et done invocable, elle condamne la violation de la souverainete albanaise par la 
Grande Bretagne en depit de ses allegations d'etre intervenue pour faciliter la tache de la 
justice internationale (en se rendant dans les eaux albanaises pour proceder a un deminage). 
La Cour poursuit dans cette defense de la souverainete nationale, lorsqu'elle rend illicite une 
intervention americaine dans la fameuse affaire Nicaragua en 1986. La Cour estime que ladite 
intervention etait fondee sur le disaccord des Etats-Unis avec l'ideologie choisit par les pays 
d'Amerique du Sud. Elle pose qu'un Etat reconnu par la communaute internationale est libre 



6 Ibid, p. 132. 

7 Bertrand Badie, « Les avatars du modele westphalien » in Les nouvelles relations 
internationales, p. 43. 



8 John Stuart Mills, « Quelques mots sur la non-intervention » cite dans Commentaire, 74, ete 
1996, pp.423-433. 



9 JACQUES JULLIARD le Nouvel observateur, numero special du 1 1 au 17 sept 2003. 

10 Georges Fischer, « La non-intervention » in Encyclopaedia Universalis, 2000. 



de determiner son systeme politique, social, economique et culturel sans intervention 
exterieure. Or c'est justement le regime juridique choisit qui est vecteur des germes de 
violation des droits de 1'homme (Les dictarures ; fascisme et nazisme). 

Les fondements d'une souverainete absolue etant pose, par une tendance de la 
doctrine, et de la jurisprudence internationale, l'experience de la pratique internationale va 
fleurir dans ce meme sens. 

2- La persistance du modele Westphalien dans la pratique des relations et de la 
jurisprudence internationale. 

Les Etats sont jaloux de leur souverainete et 1'affirment avec force dans les 
organisations ou ils sont membres. L'Assemblee Generate des Nations Unies en 1965 
condamnait deja a plusieurs reprises, 1' intervention dans les affaires interieures d'un Etat 
notamment dans sa « declaration sur l'inadmissibilite de 1'intervention dans les affaires 
interieures des Etats et la protection de leur independance et de leur souverainete ». Celle-ci 
proclame qu' « aucun Etat n'a le droit d'intervenir directement ou indirectement pour 
quelques raisons que ce soit dans les affaires interieures ou exterieures d'un autre Etat » n . 
L'Assemblee reprendra cette formule en 1970, dans sa declaration sur les relations amicales, 
puis en 1981 elle affirmera que « le principe de non intervention comprend le devoir d'un Etat 
de s'abstenir d'exploiter ou de deformer les questions relatives aux droits de 1'homme dans le 
but de s'ingerer dans les affaires d'un autre Etat » (resolution 36/103 adoptee par 120 voix 
contre22). 12 

Toujours dans le cadre de l'ONU, le protocole n° 2 aux conventions de Geneve en 
Droit International Humanitaire, prend position en faveur de ces prescriptions lorsqu'il 
previent de l'utilisation de ce texte pour justifier une intervention dans les conflits ou dans les 
affaires interieures de l'Etat ou le conflit se deroule. 

Cette volonte que traduit a suffisance le principe de non intervention est d'ailleurs 
reprise par les chartes constitutives des organisations regionales en Afrique, en Amerique et 
en Europe pour reaffirmer l'inviolabilite de la souverainete nationale. 

II ne sera done pas surprenant que la pratique quotidienne des relations internationales 
soit riche en evenements qui se nourrissent de cette conception. En realite, l'universalite des 
droits de 1'homme pour de nombreux Etats, n'est qu'un instrument utilise par l'ONU, la 
societe civile et les Etats forts pour violer les droits des Etats souverains mais faibles et meme, 
le manque d'impartialite de la communaute internationale dans ces operations contre les Etats 
en situation d'urgence constitue une preuve des interets politiques a la base de sorte qu'il 
apparait vraisemblable de remarquer aujourd'hui qu' « aux Etats farouches defenseurs de la 
souverainete, s'associent certains Etats qui craignent de voir prevaloir une conception 
occidentale des droits de 1'homme suspectee de neocolonialisme sous un habillage de 
principes moraux et humanitaires » 13 . 

Cette vision des souverainistes va done justifier des pratiques de protection des 
souverainetes nationales. On comprend alors les propos du president algerien Boutelflika, qui 
lors de sa visite aux Nations Unies en septembre 1999, avait clame haut et fort « . . .at the end 
of the nineteen century, the value of western civilisation was spoken as the reason for 
colonisation. States sovereignty should not be attacked under such false pretences. As an 
Algerian, he could not subscribed in any way to the idea that he should break into a 
neighbour's house because a child has allegedly been beaten by his parents, that will be a very 
serious violation of freedom. New theories were being invented solely to deprive people and 



11 Resolution 2131 [XX] 

12 Resolution 2625 [XXV] 

13 Helene Mazera, « ONU et crises contemporaines, » Encyclopaedia Universalis, 2000. 



states of their national sovereignty » 14 . Comme pour dire que l'intervention a l'interieur d'un 
Etat meme pour des raisons de protection des droits de rhomme est constitutive d'une 
violation de la liberie des peuples et partant de leur souverainete. C'est dans la meme 
perspective qu'il faudra apprehender la radicalisation des positions chinoises aujourd'hui sur 
le Tibet, et le refus du Senat americain de laisser les Etats-Unis prendre part a une 
organisation internationale jugee dangereuse pour l'integrite de la souverainete du pays, 
notamment hier la SDN, aujourd'hui la Cour Penale Internationale. 

Les contestations des interpretations extensives des « menaces contre la paix 
internationale », 15 les critiques virulentes et plusieurs fois repetees de la conduite des 
operations humanitaires en application du « droit de New York » 16 , le denigrement et 
l'hermetique resistance contre des campagnes onusiennes en Somalie, au Rwanda et celles en 
collaboration avec l'OTAN en ex-Yougoslavie s'inscrivent logiquement dans la continuite de 
cette aperception. 

Ces pratiques tendent a presenter le droit et le devoir d'ingerence comme une illusion 
politique, puisque les interets des Etats influencent le choix des aires d'interventions comme 
le demontre les situations algeriennes et irakiennes. 

La souverainete comme obstacle a rinternationalisation des mesures de protection 
des droits de l'homme pose un probleme majeur au regard des objectifs du droit international 
de sorte qu'il est necessaire de rendre ses deux notions compatibles. 



II- LE CARACTERE IMPERATIF DE LA PROTECTION INTERNATIONALE DES 
DROITS DE L'HOMME ET SA NECESSAIRE CONCILIATION AVEC LA 
SOUVERAINETE DES ETATS: VERS UNE CONCEPTION MODERNE DE LA 
SOUVERAINETE. 



«Si les droits de l'homme constituent un objectif commun a l'ensemble de la societe 
internationale, si chacun se reconnait dans cette question » 17 au point ou ils sont devenus une 
obligation erga omnes, il ne reste pas moins vrai qu'avec leurs nouveaux enjeux, cette 
nouvelle ere laisse planer des menaces serieuses sur la souverainete des Etats (A). II faut 
neanmoins reconnaitre que cette expansion des droits de l'homme tend a abolir la distinction 
traditionnelle entre l'ordre juridique interne et l'ordre international de sorte qu'il devient 
necessaire de concilier le principe fondateur qu'est la souverainete des Etats et l'imperatif de 
protection internationale des droits de l'homme (B). 



A. LES ENJEUX D'UNE INTERNATIONALISATION DES MESURES DE 
PROTECTION DES DROITS DE L'HOMME RELATIVEMENT AU CONCEPT DE 
SOUVERAINETE. 



14 Press conference by President of Algeria, Press Briefing, 22 nd , September 1999, United 
Nations. 

15 Olara A.Otunnu, « Preserver la legitimite de Taction de l'ONU » in Politique Etrangere 599. 

16 L'expression « Droit de New York » faisant reference aux nouvelles normes internationales codifiant le droit 
d 1 assistance humanitaire depuis 1988 

17 Boutros Boutros Ghali, Discours d'ouverture de la conference mondiale sur les droits de rhomme. Vienne, 14 
juin 1993 



Les implications du systeme de protection regionale ou universelle des droits de 
l'homme sur le principe de souverainete constituent une caracteristique de revolution du droit 
international public contemporain. A ce titre, disons que l'admission de l'individu a la faveur 
des considerations d'ordre humanitaire,comme sujet derive de droit international aura pour 
incidence entre autre, l'instauration des juridictions internationales et raffirmation de la 
competence universelle, ainsi que la remise en cause du principe de non intervention par la 
reconnaissance d'un droit d'ingerence (l).Par ailleurs, le droit de troisieme generation des 
droits de 1'homme qu'est le droit au developpement ne sera mis en ceuvre au sens de la 
cooperation internationale que par la condition d'une effective protection des droits 
fondamentaux par les Etats (2). 



1-L'institution des juridictions internationales garantes de l'humanitaire et la 
reconnaissance progressive d'un droit d'ingerence humanitaire. 

La repression des violations des droits de l'homme est en principe assuree par les 
tribunaux de l'ordre interne. Mais les solutions nationales posent le probleme de l'impunite 
des graves violations que sont les crimes contre l'humanite. Elles s'averent le plus souvent 
inefficaces et insuffisantes devant le caractere politique qui parfois teinte l'atteinte et des 
prerogatives de puissance publique dont beneficient les auteurs. II y a done une necessite de 
creer des juridictions internationales pouvant juger les Etats auteurs des violations de droits de 
l'homme et assurer par ailleurs une repression effective contre les atteintes a l'humanite. Pour 
la repression des crimes commis par des individus cette exigence avait commande le recours 
aux juridictions ad hoc: le Tribunal Militaire de Tokyo et de Nuremberg cree en Aout 1945 
afin de poursuivre les crimes odieux et de condamner les criminels de guerre des puissances 
europeennes de l'axe ;le tribunal penal international de l'ex -Yougoslavie ( TPIY) mis en 
place par les Resolutions 808 de 1993 et 827 ; et le TPI du Rwanda (TPIR) cree par la 
Resolution 955 de 1997 .La Cour Penale Internationale instituee par le traite de Rome del 998 
est venue mettre fin au caractere circonstanciel de ces tribunaux ad hoc et faire place a une 
juridiction penale permanente. 

Ces developpements en droit international qui inscrivent desormais l'individu comme 
sujet derive emporte comme consequence sur le plan de la souverainete la justiciability 
internationale des detenteurs et executants du pouvoir souverain tres souvent auteurs par 
excellence des atteintes systematiques des droits fondamentaux. lis impliquent une 
fragilisation des souverains. C'est sur cette base de la competence universelle que le General 
PrNOCHET et l'ancien chef d'Etat HISSEN HABRE ont ete inculpes. La pertinence de cet 
enjeu est amplifiee au regard de Taction de la CIJ, qui certes, n'a pas une competence directe 
sur les questions des droits de l'homme mais de par sa fonction d'organe judiciaire principal 
des Nations Unies, intervient regulierement dans le champ des droits de l'homme et du droit 
international humanitaire, par son pouvoir d'interpretation du droit international et par sa 
competence a edicter des normes conservatoires. Cette idee de juridiction permanente que 
traduisent les cours regionales des droits de l'homme et la quasi juridictionnalite du comite, 
constitue une limitation de la souverainete des Etats puisqu'elle soumet ces derniers a 
repondre des actes constitutifs de violation des droits de l'homme commis par leur 
gouvernement. En ce sens, elles donnent la possibility aux individus de poursuivre des Etats 
souverains. 
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De meme le droit d'ingerence s'inscrit dans une demarche universaliste de promotion 
des droits de Fhomme. L'affirmation de ce droit d'ingerence s'est faite en 1988 sous 
l'impulsion de deux hommes, Bernard Kouchner et Mario Bettati. qui organiserent un 
colloque sur le theme « Droit et morale », sous-titre « Devoir d'ingerence : peut-on les laisser 
mourir ? ». La conference est conclue par l'adoption d'une « Resolution sur la reconnaissance 
du devoir d'assistance humanitaire et du droit a cette assistance ». Pour Mario BETTATI " 
I'ingerence designe en droit international Vimmixtion sans titre d'un Etat on d'une 
organisation intergouvernementale dans les affaires qui relevent de la competence exclusive 
d'un Etat tiers". La resolution qui n'a qu'une valeur symbolique verra sa strategie adoptee 
avec une majorite a l'ONU lors de la trente-sixieme session de l'Assemblee Generale. Si cette 
action d'ingerence humanitaire dans sa premiere mise en ceuvre, notamment par les Russes, 
demontre son caractere inoffensif, desinteresse et benevole, la notion evolue beaucoup dans 
les annees 1990. Les resolutions du Conseil de Securite et la pratique des Etats, en tant que 
membres de l'ONU ou de leur propre chef, en reaction aux situations auxquelles ils doivent 
faire face et sous une pression de l'opinion publique, sont deux elements indicateurs de ces 
evolutions. Cette evolution rend compte du fait que « I'ingerence democratique est nee de 
l'universalite des droits de l'homme qui autorise la communaute internationale a demander aux 
gouvernements des comptes sur leur maniere de traiter leurs sujets » (Mario Bettati). En 
pratique, les interventions d'encadrement de la fourniture d'aide humanitaire sont presque 
necessairement des operations d'usage de la force ce qui n'est qu'une implication du 
developpement du droit d'ingerence. Ainsi, l'intervention dans les affaires de la Somalie et de 
l'ex-Yougoslavie a ete a partir de 1992 des prodromes (signes revelateurs), or ce droit passe 
outre le respect traditionnel reconnu a la souverainete des Etats. 

Dans cette perspective, nous notons aussi l'influence d'autres facteurs tels que les 
conditionnalites des bailleurs de fonds relativement aux droits de l'homme. 



2-Le droit et l'aide au developpement : la souverainete conditionnee. 

Le droit au developpement est un droit de l'Etat ou du peuple, bien avant d'etre un 
droit de l'individu. II se definit comme etant "un droit inalienable de l'homme en vertu 
duquel toute personne humaine et tous les peuples ont le droit de participer et de contribuer a 
un developpement economique, social, culture! et politique dans lequel tous les droits de 
l'homme et toutes les libertes fondamentales puissent etre pleinement realises, et de 
benefwier de ce developpement " 18 .I1 s'agit en fait d'un droit ou d'un concept nouveau qui ne 
transparait que lors des travaux des Nations Unies notamment ceux du Conseil economique 
et social. Le devoir des Etats d'agir en faveur du developpement economique et social des 
individus et des peuples constitue l'aide au developpement qui se manifeste surtout dans les 
relations Nord-Sud comme une sorte de domination ; et par voie de consequence influence 
l'independance etatique. Mais les bailleurs de fonds et autres partenaires au developpement 
ont fixe des conditions a l'aide bilateral e et multilateral e comme l'aura utilement souligne le 
Pr. Jean-Louis Atangana Amougou 19 . II s'agit entre autres de la bonne gouvernance, et surtout 
de l'Etat de droit, dont la protection des droits de l'homme constitue une cheville centrale. De 
part ces exigences, la souverainete devient conditionnee et les Etats ne disposent plus de leur 
pouvoir autonome sur les questions relatives au developpement. 



18 Salifou FOMBA : "Droit au developpement en tant que droit de 1'homme" in "Droit international a l'aube du 

XXIe siecle". Reflexions de codificateurs, NATIONS UNIES, p 239. 

19 Pr. Jean Louis Atangana AmougOU « conditionnalite jundique des aides et respect des 

droits fondamentaux »article disponible sur la toile 
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II ressort de ce qui precede que, 1' expansion des droits de l'homme relativise la theorie 
classique de la souverainete de l'Etat. II apparait done primordial de penser leur conciliation. 

B- COMMENT CONCILLIER PROTECTION INTERNATIONALE DES DROITS DE 
L'HOMME ET SOUVERAINETE DES ETATS ? 

Une nouvelle conception des relations internationales est necessaire au regard de 
revolution du droit international. En realite, le concept de souverainete qui fait et defait le 
droit international, va connaitre une avancee conceptuelle devant la proliferation des 
instruments et organes internationaux relatifs aux droits de 1'homme (1) raerae si les deux 
concepts refondus dans le moule de la mondialisation risquent de se voir instrumental! ser au 
gre des circonstances de la conjoncture internationale (2). 



1- Une necessaire redefinition de la notion de souverainete. 

Aujourd'hui, loin d'etre un concept absolu et hermetique a l'image de ce que disait 
Joseph Gobbells « Messieurs, Carbonnier est mattre chez soi, nous sommes un Etat souverain. 
Tout ce qu'a dit cet individu ne nous regarde pas. Nous faisons ce que nous voulons de nos 
socialistes, de nos pacifistes et de nos juifs et nous n'avons a subir le control e ni de 
l'humanite, ni de la SDN » 20 , la souverainete n'est non plus devenue caduque selon l'idee de 
Rene Cassin qui proposait des 1948 le depassement de la notion de souverainete par 
l'universalite des droits de la personne humaine, que traduit parfaitement la declaration des 
droits de l'homme de 1948. » A quoi Boutros Boutros Ghali en 1993 semblait « tenter de dire 
que par leur nature les droits de l'homme abolissent la distinction traditionnelle entre l'ordre 
interne et l'ordre international et sont createurs d'une permeabilite juridique nouvelle ». 

S'il est vrai que la protection des droits de l'homme est un imperatif absolu qui 
interpelle l'humanite toute entiere comme le soulignait fort bien Koffi Annan le 20 septembre 
1999 « le monde ne peut rester en retrait lorsque des violations flagrantes et systematiques des 
droits de l'homme sont commises », il est egalement vrai qu'il ne faudrait pas tomber dans le 
piege de traduire la morale en droit, et le politique en juridique. 

Pour concilier ces deux exigences essentielles que sont la protection des droits 
fondamentaux et le droit des peuples a disposer d'eux raeme, la notion de souverainete a 
connu une evolution de sorte que le concept tolere aujourd'hui une certaine limitation 
volontaire. 

Hubert Vedrine remarquait deja cette avancee lorsqu 'il ecrivait « la conception 
classique de la souverainete nationale absolue est devenue intenable et doit faire place 
progressivement a une souverainete raisonnable exercee en commun ». La souverainete 
raisonnable exercee en commun, e'est a dire controlee reciproquement, reequilibre les effets 
pervers ressentis dans le domaine des droits de l'homme, de 1' hypertrophic des organes 
internationaux en la matiere ; hypertrophic nee de la tendance d'uni polarisation du monde. 
C'est dire en d'autres termes que loin de faire mourir la souverainete dont le respect constitue, 
il faut le souligner, la veritable garantie de la paix internationale, l'universalite des droits de 
l'homme s'harmonise avec le principe de souverainete en ceci qu'elle edifie un droit 



20 Joseph Gobbels, s'adressant a la SDN dans l'affaire Bernheim, en septembre 1933, cite par 
Mario Bettati, « Le droit d'ingerence », p. 18. 
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d'ingerence egalitaire. C'est ce que demontrait M Philippe Moreau DESFARGES lorsque 
apres avoir remarque que « l'ingerence est par nature inegalitaire, impliquant quelqu'un qui 
fait l'objet d'ingerence. L'ingerence ne peut qu'etre suspecte dans un monde organise autour 
de l'egalite souveraine des Etats fondamentalement inegaux dans les faits ». II finissait par 
conclure « pourtant il est possible d'edifier une ingerence egalitaire, democrat que. Celle-ci 
requiert la reciprocite. Chacun doit pouvoir s'ingerer dans les affaires des autres et 
reciproquement ». C'est done la deconstruction de l'egalite souveraine, telle que posee par les 
instruments de droit international, qui, aboutissant a une egalite consentie avec une reciprocite 
de control e et d'ingerence, va permettre d'evacuer du terrain juridique de la protection des 
droits de l'homme, les influences politiques et ideologiques des Etats forts sur les Etats 
faibles. 

Cette application de l'egalite mutuellement consentie des Etats vis-a-vis des autres est 
particulierement organisee en Europe comme le demontre l'article 6 du traite d' Amsterdam 
qui prevoit que « l'union est fondee sur les principes de la liberte, de la democratie, du respect 
des droits de l'homme et des liberies fondamentales ». L'article 7 amenage une procedure fort 
interessante en cas de violation par un Etat membre des principes enonces a l'article 6. 

2-La prise en compte de la diversite culturelle et civilisationelle des Etats dans 
1' application des valeurs universelles notamment les droits de l'homme. 

Les droits de l'Homme, qui ont pretendu des le depart a une portee universelle, sans 
frontieres, mobilisatrice, ont vu apparaitre des definitions regionales, qui en principe devaient 
s'inscrire dans le cadre universel et etre compatibles avec lui. Cette situation est le fait de la 
diversite des cultures, des civilisations propres a chaque Etat ou groupe d' Etats. 

A ce titre il convient d'evoquer la conception proprement musulmane des droits de l'homme 
tel que soutenue par Sami Abu Sahlieh et Muhammad Hamad Hader pour ne citer que ceux la. 
Ces auteurs estiment que les Etats musulmans ont " le sentiment que I'Occident leur impose 
une declaration universelle programmee par ses juristes." 21 De sorte qu'aussi longtemps que 
les Etats musulmans n'accepteront pas la conception universelle des droits de l'Homme, il sera 
necessaire de faire exister une conception des droits de l'Homme qui leur est propre. 
L'essentiel etant d'etablir des regies communes, legitimes et de parvenir au respect effectif des 
droits de l'Homme. En identifiant les valeurs qui leur sont propres, les Etats musulmans 
doivent adopter une toute autre conception des droits de l'Homme. 

Cette situation n'est pas un debat essentiellement juridique car il y a beaucoup de 
considerations sociaux culturelles. Neanmoins il peut y avoir des risques d'eclatement car il 
n'existe pas de memoire collective des droits de l'Homme. A travers les particularismes, il 
peut y avoir fragmentation des droits de l'Homme; elle marque la reticence a l'acceptation de 
l'universalite des droits de l'Homme. Mais il ne faut pas negliger ce caractere evolutif du 
processus Les droits de l'Homme se sont toujours definis par le manque car il existe un 
compromis entre l'existence de plusieurs conceptions. Plutot que d'essayer de defendre et de 
prouver l'universalite des droits de l'Homme comme postulat, il faut analyser les obstacles et 
les defis qui ont jalonne cette marche afin de pouvoir mieux les surmonter. Les droits de 
l'homme doivent etre une aspiration qui appartient au terroir de toutes les nations de telle 
sorte qu'ils ne soient etrangers a aucune culture. Les diversites culturelles sont un 
enrichissement de l'universalisme. C'est ainsi que le professeur Paul-Gerard POUGOUE parle 
de « l'universalisme pluriel » pour dire que les droit de l'homme sont justement le produit de 
plusieurs apports culturels non exclusifs les uns les autres. Et au professeur Michel F. 
SAWADOGO de rencherir : « l'universalisme decoule egalement de I 'enrichissement possible 



21 Abu-Sahlieh ( S.A.A), les musulmans face aux droits de l'Homme, religion , droit et politique. Etude et 
documents, Bochum, Winkler, 1994, p. 18 
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et souhaitable des droits de I'homme par toutes les nations du monde » 22 . L'universalisme 
suppose egalement que leur absence ou leur meconnaissance par l'Etat n'est pas toujours 
synonyme de negation de la dignite humaine. Elle a sa place aux racines raeme de la pauvrete 
et de la violence politique qui sont les fleaux du monde actuel 

L'universalite des droits de l'Homme est encore fragile et elle ne tend pas a la diffusion d'un 
modele unique mais a l'emergence en divers points, d'une raeme volonte de reconnaitre ces 
droits. C'est un enrichissement par le partage des cultures, ce n'est pas une unification mais 
une harmonisation des systemes de droit dans la mesure ou les differences sont admises. 

En somme, remarquons que la diversite et la relativite des cultures et des civilisations est 
un principe fondateur des relations internationales. La souverainete dans l'egalite d'ingerence 
rend bien compte du fait que revolution de chaque societe inscrit son experience historique 
dans un rythme qui lui est propre et dont il faut tenir compte. Aussi 1' application des valeurs 
universelles, en l'occurrence les droits de I'homme consacres par le droit international et 
faisant l'objet d'un consensus, doit tenir compte de chaque contexte national ou regional. 
C'est la seule garantie de ne pas plaquer artificiellement partout, un modele uniforme. 



CONCLUSION 

Au terme de notre analyse, il convient de rappeler que compte tenu de revolution du 
droit international, la problematique "droits de I'homme et souverainete des l'Etats" constitue 
un debat en perpetuel developpement. II ressort clairement des developpements recents qu'a 
l'ere de la mondialisation des droits de I'homme, il existe une sorte de dilution de la 
souverainete. Toutefois, l'effectivite des droits de I'homme reste de facon generate, largement 
a la solde de l'Etat puisque leur protection releve avant tout de l'ordre interne, et raeme les 
mecanismes internationaux les plus intrusifs restent subsidiaires comme le demontre a 
suffisance, la regie de l'epuisement des voies de recours internes pour ce qui est des 
procedures individuelles. II y a done de ce fait une necessaire conciliation entre souverainete 
et protection international e des droits de I'homme tel que nous l'avons propose. Pendant 
longtemps, le droit international et le droit interne ont ete principalement definis par reference 
aux concepts de souverainete et de territoire, e'est-a-dire de souverainete territoriale, mais il 
est vrai qu'on assiste aujourd'hui a l'acceleration d'un phenomene de deterritorialisation du 
droit au profit d'une approche fonctionnelle du droit, voire meme de la souverainete qui fixe 
l'autorite de ce droit. Pourrait- on imaginer, par exemple, qu'il puisse arriver un jour qu'il n'y 
ait plus qu'une definition fonctionnelle de la souverainete? L'Etat ne serait plus souverain par 
definition mais souverain afin de realiser l'objectif qui lui serait assigne par l'ordre 
international ; objectif qui semble bien etre la protection des droits de I'homme. Toutefois 
l'efficacite d'un tel amenagement passera manifestement, comme plusieurs auteurs l'ont 
d'ailleurs propose, par une reforme ou alors une relecture du systeme onusien tant dans son 
approche materielle qu'institutionnelle de protection des droits de I'homme. La reforme se 
ferait alors au regard des mecanismes regionaux de controle, specialement le systeme 
europeen c'est a dire au plan juridique, une unification normative et une reconnaissance d'un 
veritable recours juridictionnel au profit des individus .En effet s'il est vrai que« la 
souverainete est un mal congenital au droit international » (Michel VIRALLY) il est 
egalement vraie que « la justiciability de la regie conditionne l'efficacite de la garantie et de 
sa sanction. Aucune protection internationale des droits de I'homme ne peut etre 



22 Melange offer! au doyen Gerard COHEN-JONATHAN. Liberie, justice, tolerance, Vol 1, Bruxelles, Bruylant, 
2004, 864 p. 
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serieusement mise en oeuvre si elle ne s'accompagne pas des mecanismes juridictionnels 
appropries » 2S (Frederic SUDRE) 
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